
No 8616
CHAMBRE DES DÉPUTÉS

P R O J E T  D E  L O I
relative à l’octroi d’une dotation annuelle 

au Commissariat aux assurances

*  *  *

Document de dépôt

Dépôt: le 16.9.2025

*

Le Premier ministre,

Vu les articles 76 et 95, alinéa 1er, de la Constitution ;

Vu l’article 10 du Règlement interne du Gouvernement ;

Vu l’article 58, paragraphe 1er, du Règlement de la Chambre des Députés ;

Vu l’article 1er, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 16 juin 2017 sur l’organisation du Conseil 
d’État ;

Considérant la décision du Gouvernement en conseil du 12 septembre 2025 approuvant sur propo-
sition du Ministre des Finances le projet de loi ci-après ;

Arrête :

Art. 1er. Le Ministre des Finances est autorisé à déposer au nom du Gouvernement à la Chambre 
des Députés le projet de loi relative à l’octroi d’une dotation annuelle au Commissariat aux assurances 
et à demander l’avis y relatif au Conseil d’État.

Art. 2. La Ministre déléguée auprès du Premier ministre, chargée des Relations avec le Parlement 
est chargée, pour le compte du Premier ministre et du Ministre des Finances, de l’exécution du présent 
arrêté.

Luxembourg, le 16 septembre 2025

Le Premier ministre, 
Luc FRIEDEN

Le Ministre des Finances, 
Gilles ROTH
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Le présent projet de loi a pour objet de prévoir, à partir de l’exercice budgétaire 2025, une dotation 
annuelle de deux millions d’euros au profit du Commissariat aux assurances (CAA).

Au fil des dernières années, les frais de fonctionnement du CAA ont connu une augmentation signi-
ficative, notamment en raison de l’élargissement des missions confiées, de la complexité croissante 
des produits d’assurance, des exigences européennes et internationales, ainsi que des investissements 
nécessaires en infrastructure informatique et en ressources humaines qualifiées.

La dotation annuelle vise à tenir compte de cette évolution. Elle permettra au CAA de poursuivre 
une supervision efficace et à la pointe des évolutions technologiques, tout en soutenant ses efforts de 
digitalisation. Le présent projet de loi s’inscrit ainsi dans le cadre des engagements du Gouvernement 
en faveur du renforcement de la compétitivité de la place financière et de la digitalisation des processus 
administratifs, tels que définis dans l’accord de coalition.

La loi en projet prévoit un cadre législatif transparent, prévisible et exclusivement dédié à la dotation 
annuelle au CAA. Elle répond ainsi aux exigences d’une loi de financement spéciale, rappelées à 
plusieurs reprises par le Conseil d’Etat en lien avec l’article 117, paragraphes 3 et 4, de la Constitution.

*

TEXTE DU PROJET DE LOI

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

[Le Conseil d’État entendu ;

Vu l’adoption par la Chambre des Députés ;

Vu la décision de la Chambre des Députés du … et celle du Conseil d’État du … portant qu’il n’y 
a pas lieu à second vote ;]

Avons ordonné et ordonnons :

Article unique. A partir de l’année budgétaire 2025, une dotation annuelle à charge du budget de 
l’Etat d’un montant de 2 000 000 euros est versée au profit du Commissariat aux assurances.

*

COMMENTAIRE DE L’ARTICLE

Ad article unique
L’article unique du projet de loi prévoit une dotation annuelle de deux millions d’euros au profit du 

Commissariat aux assurances (CAA), à compter de l’exercice budgétaire 2025. Les crédits nécessaires 
seront inscrits chaque année au budget de l’Etat.

La dotation est destinée à permettre au CAA de renforcer durablement son efficacité dans l’exercice 
de ses missions de surveillance prudentielle et de régulation du secteur des assurances. Elle soutient 
notamment la transformation digitale et l’optimisation de ses processus de supervision, qui sont deve-
nues des leviers essentiels dans un environnement financier en constante évolution. Dans un contexte 
marqué par une accélération de la transformation numérique et une complexification croissante des 
activités financières, il est essentiel que l’autorité de surveillance dispose des moyens nécessaires pour 
adapter ses outils, renforcer ses capacités technologiques et maintenir un haut niveau d’expertise.

La dotation constitue un instrument de stabilité budgétaire, permettant au CAA de planifier ses 
ressources de manière prévisible, sans dépendre exclusivement des recettes issues des taxes de 
surveillance.
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FICHE FINANCIÈRE

(art. 79 de la loi du 8 juin 1999 sur le Budget, 
la Comptabilité et la Trésorerie de l’État)

Le présent projet de loi aura un impact financier direct annuel de deux millions d’euros sur le budget 
de l’Etat.

*
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